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La dénomination de la Société est: ABC CARRE PROPRETE.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être

précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales

"S.A.R.L." et de l'énonciation du montant du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé: 23 bd Einstein, 62100 CALAIS.

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par une

simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale

extraordinaire, et en tout autre lieu en vertu d'une décision collective extraordinaire des

associés.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au

Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 1 - FORME

Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur,
ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE 2- OBJET

La Société a pour objet:

- toutes activités de nettoyage et de multiservices,

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles,

d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de

création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou

établissements; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets

concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout

objet similaire ou connexe.

ARTICLE 3 - DENOMINATION



Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 24 Juillet 2026, le
capital social a été augmenté d'une somme de 9 300 euros par apport effectué par Monsieur Xavier

CARRE d'un fonds artisanal de d'entreprise de nettoyage exploité à 23 Boulevard Einstein - 62100
CALAIS et évalué à 60 000 euros.

pleine propriete, CI

Numérotées de 1 001 à 2 000 et 2 466 à 2 930,

1 465 рarts

Total égal au nombre de parts composant le capital social: 2 930 parts

Numérotées de 1 à 1 000 et de 2 001 à 2 465,

À Madame Michèle CARRE - DEMARET, MILLE QUATRE CENT SOIXANTE CINQ parts sociales en

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

À Monsieur Xavier CARRE, MILLE QUATRE CENT SOIXANTE CINQ parts sociales en pleine
propriótá 1 165 parts

Le capital social est fixé à 29 300 € (VINGT-NEUF TROIS CENT EUROS).

Il est divisé en 2 930 parts sociales de 10 euros chacune, entièrement souscrites et libérées dans les
conditione eχηρεόρ8 ci deεεμε

capital social a été augmenté d'une somme de 9 300 euros par apport effectué par Monsieur Xavier

CARRE d'un fonds artisanal de d'entreprise de nettoyage exploité à 23 Boulevard Einstein - 62100
CALAIS et évalué à 60 000 euros.

ARTICLE 6-APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivants:

Apports en numéraire

Il est apporté en numéraire :

- par Monsieur Xavier CARRE, la somme de 10 000 euros

- par Madame Michèle CARRE- DEMARET, la somme de 10 000 euros

Soit au total la somme de 20 000 euros (vingt mille euros), déposée intégralement à un compte ouvert
au nom de la société en formation à la banque CREDIT AGRICOLE, agence de CALAIS, ainsi qu'en

atteste un certificat de ladite banque.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 11 Mai 2026, le

numérotées 1001 à 2000

Total égal au nombre de parts composant le capital social: 2 000 parts

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur

appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant

à leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiq
ué ci-

dessus.

ARTICLE 9- COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes

sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte

ouvert au nom de l'associé.

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en

rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation

contraire.
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ARTICLE 6- APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivants:

Apports en numéraire

Il est apporté en numéraire:

- par Monsieur Xavier CARRE, la somme de

- par Mədame Michèle CARRE- DEMARET, la somme de

10 000 euros

10 000 euros

Soit au total la somme de 20 000 euros (vingt mille euros), déposée intégralement à un compte

ouvert au nom de la société en formation à la banque CREDIT AGRICOLE, agence de CALAIS,

ainsi qu'en atteste un certificat de ladite banque.

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à 20 000 euros (vingt mille euros).

Il est divisé en 2000 parts sociales de 10 euros chacune, entièrement libérées.

ARTICLE 8- PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit:

- à Monsieur Xavier CARRE, à concurrence de 1 000 parts

numérotées 1 à 1000
Madame Michale CARREDEMARET à concurrence de 1 000 parts



L'émission d'obligations nominatives est décidée par l'assemblée générale des 
associés, dans

les conditions de majorité requises pour les décisions ordinaires.

Lors de chaque émission d'obligations, la Société doit mettre à le disposition des souscript
eurs

une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information.

Le prix d'émission est payable en totalité à la souscription, soit par versement en espèces, soit

par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la So
ciété, dans les conditions

déterminées par l'assemblée générale des associés.

Les droits des titulaires sont représentés par une inscription en compte dans les registres de la

Société.

Les obligataires sont groupés, dans les conditions fixées par la loi, en une masse jouissant de

la personnalité morale. A l'issue de la souscription, ils se réuniront en assemblée générale

distincte de celle des associés de la Société, à la diligence de la gérance, aux fins de désigner,

dans le respect des règles fixées par les articles L. 228-48 et L. 228-49 du Code de commerce,

leurs représentants qui ne pourront en aucun cas excéder trois. En ces d'urgence, les

représentants de la masse peuvent être désignés par décision de justice à la demande de tout

intéressé.
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ARTICLE 10-MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par məjoration

du montənt nominal des parts existantes, en vertu d'une décision collective extraordinaire des

associés.

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en p
artie, pər des apports en

nature, la décision des associés relətive à l'augmentation de capital doit contenir l'évaluation de

chəque apport en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décisio
n et établi sous sa

responsabilité par un Commissaire aux apports, désigné par o
rdonnance du Président du

Tribunal de commerce statuant sur requête de la gérance.

2. Le capital peut également être réduit en vertu d'une décis
ion collective extrəordinəire des

associés, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas elle ne

peut porter atteinte à l'égalité des associés.

3. Si l'augmentation ou la réduction du capitəl fait apparaître des rompus, les associés devront

faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cess
ion de droits d'attribution ou

de parts anciennes pour obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles.

ARTICLE 11 - EMISSION D'OBLIGATIONS

Si la Société est tenue, en vertu des dispositions légales, d'evoir un Commissaire aux Comptes

et que les comptes des trois derniers exercices de douze mois ont été régulièrement approuvés

par les associés, elle peut, sans faire appel public à l'épargne, émettre des obligations

nominatives conformément à l'article L. 223-11 du Code de commerce. Ce sont des titres

négociables qui, dans une même émission, confèrent les mêmes droits de créance pour u
ne

même valeur nominale.



en référé, soit d'enjoindre sous astreinte à la gérance de procéder à des appels de fonds, soit
de désigner un mandetaire chargé de procéder à cette formalité.

ARTICLE 13- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société,

dans la propriété de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne également droit à une

voix dans tous les votes et délibérations.

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport.
Toutefois, ils sont solidairement responsebles, à l'égard des tiers, pendant cinq ans, de la

valeur attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la Société, lorsqu'il n'y a pas eu
de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée par le

commissaire aux apports.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions

régulièrement prises par les associés.

ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul

propriétaire pour chaque part.
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ARTICLE 12 - SOUSCRIPTION, LIBERATION ET REPRESENTATION DES PARTS

SOCIALES

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés. Elles sont intégralement libérées

lorsqu'elles représentent des apports en nature. Les parts représentant des apports en

numéraire sont libérées d'au moins un cinquième da leur montant. La libération du surplus

intervient en une ou plusieurs fois sur décision de la gérance, dans un dėlai qui ne peut excéder

cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés.

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération d'apports en industrie. Ces parts

sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital

social. Elles sont attribuées à titre personnel et ne peuvent être cédées. En cas de décès de

leur titulaire ou en cas de cessation par celui-ci de ses prestations, elles sont annulées.

En cas d'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute

souscription de nouvelles parts sociales à libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération.

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables.

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui

pourraient modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement
réalisées.

Tout défaut de paiement des sommes dues sur le montant non libéré des parts sociales

entraîne de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le

paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans prėjudice des mesures

d'exécution forcée prévues par la loi.

En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la
libération intégrale du capitel, tout intéressé peut demander au Président du Tribunal stətuant



représentant au moins la moitié des parts sociales.

Lorsque la Société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la Société et à

chacun des associés par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception. Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, la gérance doit convoquer

l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou

consulter les associés par écrit sur ledit projet. La décision de la Société, qui n'a pas à être

motivée, est notifiée par la gérance au cédant per lettre recommandée avec demande d'avis de

réception. Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter

de la dernière des notifications prévues au présent alinéa, le consentement à la cession est

réputé acquis.

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois

mois à compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé à

dire d'expert dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil, sauf si le cédant

renonce à la cession de ses parts, dans les huit jours de la notification de refus qui lui est faite,

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Les frais d'expertise sont à la

charge de la Sociétė.

A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunəl

de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six mois.

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même

délai, de racheter les parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus et de

réduire son capital du montant de la valeur nominale des perts du cédant. Un délai de
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Les copropriéteires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès

de la Société; à défaut d'entente, il appertient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par

voie de justice un mendetaire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de
l'article 1844 du Code civil.

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire,

sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufruitier.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées

générales.

ARTICLE 15 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

1 - Cession entre vifs.

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés.

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être

acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un

original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce
dépôt.

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au
Registre du commerce et des sociétés.

Les parts sont librement cessibles entre associés.

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés et quel que
soit leur degré de perenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés



En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers

ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant.ou

La valeur des droits sociaux est déterminée au jour du décès conformément à l'article 1843-4

du Code civil.

En cas de refus d'agrément, et si aucune des solutions prévues au paragraphe 1 n'intervient

dans les délais impartis, l'agrément est réputé acquis.

Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou ayants

droit, qu'ils soient ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de leurs

qualités héréditaires auprès de la gérance qui peut toujours requérir de tout notaire la

délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.

4. Dissolution de communauté du vivant de l'associé.

En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un

associé et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la

qualité d'essocié est soumise à l'agrément dans les mêmes conditions que celles prévues pour

l'agrément d'un tiers non associé.
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paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la Société par

le Président du Tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé. Les sommes dues

portent intérêt au taux légal en matière commerciale.

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé peut

réaliser la cession initialement projetée, si toutefois il détient ses parts depuis au moins deux

ans ou en a reçu la propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux

ou donation de son conjoint, d'un ascendant ou descendant; l'associé qui ne remplit aucune de

ces conditions reste propriétaire de ses parts.

2 - Revendication par le conioint de la qualité d'associé.

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts

souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être

personnellement associé.

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les

associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication

postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il sera soumis à

l'agrément de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts

sociales. L'époux associé sera alors exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte

pour le calcul de la majorité.

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande; à

défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux

associé le reste pour la totalité des perts de la communauté. Les notifications susvisées sont

faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

3- Transmission par décès.
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